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1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphes 2 et 4, du règlement intérieur du Parlement européen 
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3. Date d’adoption de la résolution: 10 juin 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient: 
La résolution expose les préoccupations du Parlement européen concernant la pandémie de COVID-19 et les défis qu’elle pose à la santé publique et à l’économie, en particulier pour les pays à revenu faible et intermédiaire. Le Parlement appelle de ses vœux une approche globale, holistique et factuelle pour relever ces défis. Il souligne le rôle de la politique commerciale internationale, ainsi que celui de la propriété intellectuelle, pour garantir, à l’échelle mondiale, un accès équitable aux vaccins, aux diagnostics, aux traitements et à d’autres solutions d’approvisionnement de matériel médical, en accélérant la production et en assurant le bon fonctionnement des chaînes d’approvisionnement.
Dans la résolution, le Parlement reconnaît la contribution de l’UE au dispositif COVAX et demande son intensification. Il recense les goulets d’étranglement dans l’ensemble des chaînes de valeur des vaccins liés au manque d’intrants essentiels pour les vaccins et aux entraves à l’exportation. Il insiste également sur la nécessité d’étendre la production mondiale de vaccins et d’assurer le transfert de technologie requis, notamment par l’intermédiaire de l’initiative C-TAP contre la COVID-19 de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et de la plateforme de transfert de technologie pour les vaccins à ARNm. Il souligne que la propriété intellectuelle est une incitation essentielle à l’innovation et à la recherche et qu’elle facilite la disponibilité des vaccins. Le Parlement attire l’attention sur la menace qu’une dérogation pour une durée indéterminée à l’accord de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (l’«accord sur les ADPIC») ferait peser sur le financement de la recherche. Il demande également à la Commission un soutien en faveur de négociations sur le texte d’une dérogation temporaire à l’accord sur les ADPIC, en vue de renforcer l’accès mondial à des produits médicaux liés à la COVID-19 à un prix abordable et de faire face aux contraintes de production et aux pénuries d’approvisionnement à l’échelle mondiale. Le Parlement se félicite de l’évaluation de la Commission selon laquelle la coopération et l’octroi de licences volontaires sont les outils les plus efficaces pour faciliter l’expansion de la production. Il reconnaît que la facilitation des flexibilités dans le cadre de l’accord sur les ADPIC en ce qui concerne les licences obligatoires contribue à accroître le nombre de personnes vaccinées dans le monde, de même que d’autres mesures comme la facilitation des échanges commerciaux et les disciplines en matière de restrictions à l’exportation, ainsi que l’expansion de la production, notamment au travers d’engagements de la part des producteurs et des concepteurs de vaccins. Par conséquent, le Parlement invite la Commission à examiner si et comment elle pourra apporter un soutien juridique à l’utilisation de licences obligatoires dans les pays les moins avancés afin de garantir un accès rapide à la production de vaccins dans le monde entier et de s’engager davantage pour que l’initiative de l’OMC sur le commerce et la santé aboutisse d’ici la 12e conférence ministérielle de l’OMC, en novembre 2021.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
La Commission salue la contribution apportée par le Parlement européen concernant les défis que la pandémie de COVID-19 pose à la santé publique et à l’économie. La Commission partage l’avis du Parlement européen sur la nécessité d’apporter une réponse globale, holistique et factuelle à ces défis. Elle convient également que la politique commerciale internationale, y compris la propriété intellectuelle, est essentielle pour garantir un accès équitable aux vaccins et aux médicaments contre la COVID-19 à l’échelle mondiale. En ce qui concerne les points spécifiques soulevés dans la résolution du Parlement européen, la Commission souhaite émettre les observations suivantes.
Paragraphe 1: La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel une approche holistique est nécessaire pour faire face efficacement à la pandémie actuelle. Le 4 juin 2021, l’UE a présenté au Conseil général de l’OMC une communication intitulée «Réponses urgentes de la politique commerciale à la crise de la COVID-19» (doc. WT/GC/231 de l’OMC). Dans cette communication, l’UE a proposé que les membres de l’OMC conviennent d’une déclaration multilatérale sur les réponses urgentes de la politique commerciale à la pandémie de COVID-19. Cette déclaration comprendrait les éléments suivants: le soutien de l’expansion de la production de vaccins, en particulier dans les pays en développement; la garantie d’une distribution juste et équitable des vaccins; l’engagement des membres de l’OMC à renforcer les disciplines et la transparence en ce qui concerne le recours aux restrictions à l’exportation; l’intégration des meilleures pratiques en matière d’utilisation des mesures de facilitation douanière et des échanges; et la facilitation de l’utilisation des licences obligatoires, comme le prévoit l’accord sur les ADPIC.
L’UE a également proposé de poursuivre le déploiement de l’«initiative sur le commerce et la santé» (doc. WT/GC/223 de l’OMC), une proposition présentée en décembre 2020 par 13 membres de l’OMC partageant les mêmes idées. L’objectif primordial de cette initiative est de renforcer la résilience des chaînes d’approvisionnement en produits de santé en améliorant la prévisibilité de l’environnement commercial et en améliorant la préparation des membres à une crise sanitaire. L’initiative encourage la coopération de l’OMC avec d’autres organisations internationales, en particulier avec l’OMS. L’initiative contribuerait également à la distribution mondiale des vaccins contre la COVID-19 d’une manière juste et équitable. Le projet de «Déclaration sur le commerce et la santé» a déjà obtenu le soutien de 23 co-parrains supplémentaires. L’UE et ces co-parrains intensifient leurs efforts pour nouer le dialogue avec d’autres membres de l’OMC.
La Commission prend acte du soutien du Parlement européen aux négociations sur le texte en vue de l’élaboration d’une dérogation temporaire à l’accord sur les ADPIC. La Commission note également que le Parlement européen estime que ces négociations devraient viser à améliorer l’accès, à l’échelle mondiale, à des produits médicaux abordables liés à la COVID-19 et à remédier aux contraintes de production et aux pénuries d’approvisionnement mondiales. La Commission convient que cet objectif doit guider les discussions en cours au sein de l’OMC et a par conséquent exprimé ses préoccupations quant à la question de savoir si la dérogation proposée (à savoir la dérogation à certaines dispositions de l’accord sur les ADPIC pour la prévention, l’endiguement et le traitement de la COVID-19, telle que proposée dans le document IP/C/W/669/Rev.1 de l’OMC) contribuerait à la réalisation de cet objectif. Afin d’atteindre cet objectif et de soutenir de manière constructive le processus textuel en cours au sein du Conseil des ADPIC de l’OMC, l’UE a présenté, le 4 juin 2021, une communication spécifique intitulée «Réponses urgentes de la politique commerciale à la crise de la COVID-19: la propriété intellectuelle» (doc. IP/C/W/680 de l’OMC). Cette communication expose le point de vue de la Commission sur le rôle de la propriété intellectuelle dans l’amélioration de l’accès à des vaccins et traitements abordables contre la COVID-19.
À la suite de cette communication, l’UE a contribué au processus textuel au sein de l’OMC en présentant, le 21 juin 2021, une nouvelle communication contenant un projet de «déclaration sur l’accord sur les ADPIC et la santé publique dans le contexte d’une pandémie» (doc. IP/C/W/681 de l’OMC). Le projet de déclaration vise à clarifier un certain nombre de questions liées au système de licences obligatoires prévu par l’accord sur les ADPIC, afin de le rendre aussi efficace que possible. Ce projet de déclaration proposé par la Commission est le fruit des discussions qui ont eu lieu ces derniers mois au sein de l’OMC, au cours desquelles des membres de l’OMC ont relevé un certain nombre d’incertitudes liées au système de licences obligatoires, qui ne devraient pas dissuader d’utiliser ce système lorsque cela est nécessaire. La Commission estime que la clarification des problèmes recensés permettrait de garantir que le système de la propriété intellectuelle joue un rôle moteur dans le cadre du déploiement des capacités existantes ou de la création de nouvelles capacités de production de vaccins et de médicaments contre la COVID-19. Dans le même temps, toute solution devrait maintenir les incitations nécessaires que le système de propriété intellectuelle fournit aux chercheurs de nouveaux vaccins et médicaments pour lutter contre les variants actuels et futurs du virus à l’origine de la COVID-19. En outre, l’approche proposée par l’UE contribue aux efforts que nous déployons au niveau mondial pour garantir un accès équitable aux vaccins et aux médicaments contre la COVID-19 dans les pays à revenu faible et intermédiaire, grâce au dispositif COVAX. Enfin, cette approche porte non seulement sur la crise actuelle de la COVID-19, mais aussi sur d’autres pandémies potentielles, étant donné que les clarifications apportées au système de licences obligatoires seront également applicables en cas de crise similaire à l’avenir. La Commission reste convaincue que la réponse à cette crise doit être multilatérale. Elle continuera donc à engager des discussions avec les membres de l’OMC, afin que son Conseil général puisse convenir du contenu de cette déclaration dans les meilleurs délais.
Paragraphe 2: La déclaration de Doha sur l’accord sur les ADPIC et la santé publique rappelle les flexibilités octroyées par l’accord sur les ADPIC aux membres de l’OMC qui prennent des mesures pour protéger la santé publique. Par conséquent, la Commission partage l’avis du Parlement européen sur la nécessité de réaffirmer, dans le débat en cours, les principes de la déclaration de Doha concernant le rôle de la propriété intellectuelle dans la pandémie de COVID-19. Le projet de déclaration proposé par la Commission s’appuie, comme indiqué ci-dessus, sur les flexibilités prévues par l’accord sur les ADPIC et réaffirme le contenu de la déclaration de Doha.
Paragraphe 3: L’Équipe Europe est l’un des principaux contributeurs au dispositif COVAX, avec plus de 3 milliards d’euros versés à ce jour pour permettre de fournir au moins 1,8 milliard de doses à 92 pays à faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Le dispositif COVAX a déjà livré près de 80 millions de doses à 129 pays. Il s’agit là d’une belle réussite collective, mais beaucoup reste encore à faire. La Commission estime qu’il est impératif de continuer à augmenter la production de vaccins et d’accélérer les campagnes de vaccination dans le monde pour remporter la bataille contre cette pandémie: «Personne ne sera en sécurité tant que tout le monde ne le sera pas.» Pour compléter les efforts du dispositif COVAX, l’Équipe Europe s’est engagée à faire don d’au moins 100 millions de doses de vaccins au titre des contrats d’achats anticipés de l’Union aux pays à revenu faible et intermédiaire jusqu’à la fin de l’année, notamment au moyen du dispositif COVAX, dans le cadre de la mise en commun des efforts de l’UE. En ce qui concerne les prévisions de livraison de vaccins, la Commission reste prudente dans la mesure où les problèmes d’approvisionnement, les exigences relatives aux rappels et les décisions de la population plus jeune en matière de vaccination doivent être pris en considération.
Paragraphe 4: L’augmentation de la production de vaccins à l’échelle mondiale nécessite une augmentation parallèle de l’approvisionnement en matières premières et autres intrants utilisés dans la production de vaccins. La Commission collabore activement avec les concepteurs de vaccins et les fabricants de matières premières de l’UE en les aidant à répondre à la demande avec l’offre adéquate.
La Commission soutient également les efforts déployés par les organisations mondiales, notamment les initiatives menées par l’OMS, la CEPI (Coalition pour les innovations en matière de préparation aux épidémies), la GAVI (Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination) ou la task-force du dispositif COVAX chargée de la fabrication, afin d’accroître la transparence et de rationaliser les approvisionnements tout au long de la chaîne de valeur. La Commission examine également la contribution potentielle de l’OMC à ces actions avec les membres de l’OMC dans le cadre de l’initiative sur le commerce et la santé susmentionnée.
Concernant le régime d’autorisation d’exportation de l’UE, la Commission s’est engagée à garantir le plus haut niveau de transparence quant au fonctionnement du régime et aux transactions à l’exportation. La Commission estime que, dans un contexte de pénurie mondiale de vaccins et de campagnes de vaccination incomplètes dans l’Union, le régime est nécessaire pour assurer une distribution juste et équitable des vaccins dans l’UE et dans le monde. La mise en œuvre du régime n’a pas empêché l’UE d’être le principal fournisseur de vaccins dans le monde.

Paragraphe 5: La Commission convient qu’une coopération entre le secteur public et le secteur privé fondée sur des solutions volontaires constitue le moyen le plus efficace d’accélérer la production mondiale de vaccins et de traitements sûrs et efficaces contre la COVID-19 et de faire face aux nouveaux variants du virus. La stimulation et la promotion des accords de licences volontaires et des transferts de technologies vers les pays en développement sont au cœur de la proposition de plan d’action multilatéral axé sur le commerce que l’UE a soumise à l’OMC.
La Commission rappelle que les installations de fabrication de l’UE ont contribué à une accélération rapide de la production mondiale, qui devrait dépasser les 10 milliards de doses d’ici à la fin de 2021, dont au moins 2,5 milliards de doses devraient être fabriquées dans l’UE. À la fin du mois de juin 2021, les fabricants de l’UE auront produit plus de 800 millions de doses de vaccins contre la COVID-19, tandis que la capacité de production actuelle dans l’Union, d’environ 50 millions de doses par semaine, continue d’augmenter. Outre la production de vaccins finis, les fabricants de l’UE produisent également d’importants volumes de substances actives de vaccins contre la COVID-19 destinées à l’exportation, puis à la transformation et à la finition dans d’autres pays.
La Commission note que la fabrication de vaccins est fortement concentrée, tandis que les pays en développement ont des capacités de fabrication limitées. La Commission reconnaît également que les pays africains, qui dépendent à 99 % des importations de médicaments, ont besoin d’investissements pour renforcer la résilience du secteur de santé et stimuler la fabrication locale. Dans cet esprit, la Commission collabore avec les États membres et d’autres partenaires internationaux pour augmenter les investissements en Afrique et accroître la fabrication de vaccins, de médicaments et de technologies de la santé. L’UE et ses États membres (Équipe Europe) lancent notamment une initiative visant à favoriser la production de vaccins sur le continent africain. Cette initiative prévoit des investissements dans les infrastructures et les capacités de production, ainsi que dans le développement des compétences, la gestion des chaînes d’approvisionnement et le cadre réglementaire nécessaire dans un certain nombre de pôles régionaux sur l’ensemble du continent. Un milliard d’euros ont déjà été alloués à cette fin au titre du budget de l’UE et des institutions financières de l’UE.
La task-force pour la production industrielle à plus grande échelle des vaccins contre la COVID-19 de la Commission reste en contact étroit avec les autorités américaines afin de garantir le bon fonctionnement des chaînes d’approvisionnement mondiales de production de vaccins, notamment en éliminant les goulets d’étranglement de part et d’autre de l’Atlantique. L’UE et les États-Unis ont créé en juin une task-force conjointe UE/États-Unis pour la fabrication et la chaîne d’approvisionnement. Elle vise à approfondir la coopération afin de détecter et de résoudre les problèmes liés à l’extension des capacités de production de vaccins et de traitements, notamment en créant de nouvelles installations de production, en maintenant des chaînes d’approvisionnement ouvertes et sûres, en évitant toute restriction à l’exportation inutile et en encourageant le partage volontaire de savoir-faire et de technologies à des conditions convenues d’un commun accord, y compris par l’intermédiaire de l’accélérateur ACT.
Paragraphes 6 et 7: La Commission convient pleinement que la protection de la propriété intellectuelle «favorise la mise à disposition des vaccins plutôt que de lui faire obstacle». La Commission partage également les préoccupations du Parlement européen concernant la menace qu’une dérogation pour une durée indéterminée à l’accord sur les ADPIC, telle que celle proposée dans le document IP/C/W/669/Rev.1 de l’OMC, ferait peser sur le financement de la recherche. La Commission se réjouit que le Parlement européen approuve l’évaluation de la Commission selon laquelle la coopération et l’octroi de licences volontaires sont les outils les plus efficaces pour faciliter l’expansion de la production de vaccins et de médicaments contre la COVID-19. La Commission prend également acte de la demande du Parlement européen de fournir des critères objectifs et un soutien juridique en ce qui concerne l’utilisation des licences obligatoires. Elle rappelle que les communications susmentionnées de l’UE à l’OMC, qui visent à clarifier et à éliminer toute insécurité juridique quant à l’utilisation des licences obligatoires au titre de l’accord sur les ADPIC, sont pleinement conformes aux demandes du Parlement européen.
Paragraphe 8: Le cadre de l’UE en matière de médicaments prévoit la possibilité d’une coopération internationale avec les pays tiers dans le cadre de l’OMS pour évaluer certains médicaments destinés exclusivement à des marchés extérieurs à l’Union. L’UE collabore activement avec d’autres régions et pays, y compris avec des pays à revenu faible et intermédiaire, en ce qui concerne les moyens de rendre plus attrayante la procédure pour la délivrance des avis sur des médicaments destinés exclusivement à des marchés situés en dehors de l’UE, en tant que moyen de coopérer avec d’autres pays et de faciliter l’accès aux médicaments en dehors de l’UE.
Faire entendre la voix de l’Union à l’échelle mondiale est l’un des piliers de la communication sur une stratégie pharmaceutique pour l’Europe. L’Afrique a été identifiée comme une région présentant un intérêt pour la stratégie pharmaceutique et comme étant un partenaire important avec lequel il convient d’étudier la possibilité d’une coopération en matière d’innovation, de production et de transfert de technologie. La Commission mettra l’accent sur la coopération internationale, le renforcement de la gouvernance mondiale et les alliances avec les pays partenaires, y compris au moyen d’une initiative ou d’une action fondée sur l’OMC visant à faciliter le commerce des produits de santé.
L’initiative de l’Équipe Europe constitue un train de mesures de soutien intégré et complet qui s’attaquera, sous tous les angles, aux obstacles à la production de produits de santé et de technologies de la santé et à l’accès à ceux-ci en Afrique et qui sera centré sur les propres acteurs et institutions du continent. Elle englobe trois dimensions: l’offre, la demande et le cadre propice (système pharmaceutique/système de santé). Du côté de l’offre, l’initiative encouragera les investissements dans les entreprises pharmaceutiques et biotechnologiques locales et réduira les risques liés à ces investissements. L’initiative de l’Équipe Europe soutiendra le transfert de technologie et développera plusieurs centres de production régionaux en accord avec l’Union africaine et les centres africains de contrôle et de prévention des maladies (CDC Afrique) qui ont récemment lancé les partenariats pour la fabrication de vaccins en Afrique. Du côté de la demande, l’initiative œuvrera avec les dirigeants et les communautés africains à la lutte contre la fragmentation des marchés locaux et contribuera à consolider la demande et à faciliter l’intégration des marchés et l’utilisation des biens produits localement. L’initiative renforcera considérablement les systèmes pharmaceutiques et de santé, créant ainsi un cadre propice à la durabilité. Elle contribuera au développement des ressources humaines en investissant dans les compétences et l’éducation, en augmentant les capacités de recherche africaines et en renforçant la coopération scientifique entre les deux continents. L’initiative s’attaquera également au problème des produits falsifiés et raffermira la confiance dans les biens locaux en renforçant les cadres réglementaires. Dans ce contexte, la future Agence africaine des médicaments (AMA) peut compter sur l’Agence européenne des médicaments. La Commission européenne est également disposée à soutenir des solutions numériques, qui permettent par exemple de remonter la trace des vaccins et médicaments tout au long de la chaîne logistique.
En collaboration avec la Banque européenne d’investissement et les États membres, l’UE aide ses partenaires africains à renforcer le cadre réglementaire et à attirer les investissements dans le secteur pharmaceutique. Le soutien et le financement de l’Équipe Europe en faveur de la production de vaccins ont débuté dans un certain nombre de pays d’Afrique.
Paragraphe 9: La Commission soutient la mise en commun volontaire et l’octroi volontaire de licences pour la propriété intellectuelle liée aux traitements et vaccins contre la COVID-19 et au diagnostic de celle-ci, afin de promouvoir un accès équitable à l’échelle mondiale ainsi qu’un juste retour sur investissement. Si toutes les idées et propositions qui contribuent à la concrétisation de ces objectifs méritent d’être prises en considération, la Commission estime que les efforts déployés à l’échelle mondiale devraient se concentrer sur les initiatives efficaces existantes qui peuvent produire des résultats et recueillir un large soutien de la part de tous les acteurs publics et privés concernés. La Commission a renforcé sa coopération avec le Medicines Patent Pool (Communauté de brevets des médicaments), qui est l’un des principaux acteurs mentionnés dans l’initiative C-TAP et l’organisation de santé publique la plus connue, la plus expérimentée et la plus efficace pour fournir des médicaments aux pays à revenu faible et intermédiaire grâce à l’octroi de licences de propriété intellectuelle.
Le 17 février 2021, la Commission a adopté un plan européen de préparation en matière de biodéfense contre les variants du SARS-CoV-2, appelé «incubateur HERA» (Autorité européenne de préparation et d’intervention en cas d’urgence sanitaire), pour détecter les nouveaux variants, promouvoir la mise au point de nouveaux vaccins adaptés, accélérer le processus d’approbation de ces vaccins et augmenter les capacités de fabrication. 
La Commission agit de sorte à garantir l’accès aux vaccins pour les années à venir. En s’appuyant sur les enseignements tirés jusqu’à présent de la pandémie, la Commission prend des mesures pour assurer l’accès aux vaccins, en tenant dûment compte de la menace que représentent les nouveaux variants ainsi que de la nécessité des rappels.
La Commission prend note de la suggestion selon laquelle les contrats d’achats de vaccins pourraient être utilisés pour promouvoir l’importance de l’objectif de transfert de technologie en matière de production de vaccins destinés aux pays en développement. Toutefois, elle estime qu’une telle disposition ne serait pas appropriée pour un contrat juridiquement contraignant, car elle pourrait ne pas être applicable si les bénéficiaires potentiels du transfert de technologie ne sont pas parties aux accords d’achats anticipés.
La Commission reconnaît la nécessité d’exploiter pleinement, lorsque ce n’est pas déjà fait, toutes les capacités mondiales appropriées pour la production de vaccins contre la COVID-19. La task-force de la Commission pour la production industrielle à plus grande échelle des vaccins contre la COVID-19 a procédé à une vaste cartographie des sites de production de vaccins dans l’UE, notamment des usines qui produisent déjà des vaccins, de celles qui commenceront à en produire prochainement et des usines potentielles qui n’ont pas encore été utilisées pour la production de vaccins contre la COVID-19. La Commission a communiqué les résultats de cet exercice au groupe de contact dédié créé par le Parlement européen et la Commission. La task-force a également organisé un événement spécial de mise en relation en ligne, qui a réuni 346 participants de 298 entreprises disposant d’installations dans 26 États membres de l’Union. Cet événement visait à accélérer les connexions entre les producteurs de vaccins et les entreprises de services, telles que les organismes de développement et de fabrication sous contrats, les sociétés de remplissage et de finition, les fabricants d’équipements et autres, afin d’améliorer la planification de la production actuelle et future de vaccins en Europe. La Commission organisera un autre événement de mise en relation sur les traitements contre la COVID-19 les 12 et 13 juillet 2021.
Paragraphe 10: La Commission travaille activement à la mise en place d’un processus solide et transparent concernant les contrats d’achats. Les États membres sont pleinement engagés par l’intermédiaire du comité de pilotage des États membres concernant les vaccins. Les clauses de confidentialité constituent une caractéristique standard des accords que les entreprises pharmaceutiques ont conclus avec l’UE et plusieurs autres pays. La Commission est consciente que cette clause est nécessaire pour protéger les négociations et les informations commerciales sensibles, telles que les informations financières et les plans de développement et de production.
La Commission respecte également les règles existantes qui protègent les procédures d’appel d’offres, non seulement pour des raisons liées aux intérêts commerciaux des contractants, mais aussi parce que la divulgation d’informations commerciales sensibles affaiblirait sa position dans les négociations avec d’autres entreprises pour l’achat de vaccins contre la COVID-19, annulant ainsi les effets bénéfiques d’une concurrence loyale.
Le 15 juillet 2021, les exportations de vaccins contre la COVID-19 de l’UE vers des pays tiers s’élevaient à environ 530 millions de doses à destination de plus de 130 pays et territoires sur tous les continents, ce qui représente la moitié de la production de l’UE. Les fabricants de l’UE œuvrent également dans les domaines de l’importation et de l’exportation de substances et de composants pharmaceutiques actifs, notamment à destination et en provenance des États-Unis et de la Suisse. À la mi-juillet, les fabricants de l’UE auront produit plus d’un milliard de doses de vaccins contre la COVID-19 et la capacité de production actuelle dans l’UE, qui avoisine les 50 millions de doses par semaine, continue d’augmenter.
Paragraphe 11: La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel une approche globale, comprenant la facilitation des échanges commerciaux et les disciplines en matière de restrictions à l’exportation, l’expansion de la production, notamment au travers d’engagements de la part des producteurs et des concepteurs de vaccins, de même que la facilitation des flexibilités dans le cadre de l’accord sur les ADPIC en ce qui concerne les licences obligatoires, est essentielle pour accroître le nombre de personnes vaccinées dans le monde. Cette approche holistique transparaît dans la communication de l’UE intitulée «Réponses urgentes de la politique commerciale à la crise de la COVID-19».
La Commission redouble également d’efforts pour promouvoir le soutien à l’initiative de l’OMC sur le commerce et la santé auprès de tous les membres de l’OMC. À cette fin, la Commission a proposé de réviser le texte de l’actuel projet de «Déclaration sur le commerce et la santé» à la lumière de son appel à adopter une approche holistique pour lutter contre la crise actuelle. La Commission a également proposé que les membres travaillent ensemble afin de se préparer au mieux aux situations de crise, en s’appuyant sur les enseignements tirés de la crise actuelle. La Commission estime que la 12e conférence ministérielle de l’OMC devrait aboutir à un résultat tangible concernant les questions commerciales et sanitaires, qui inclurait un accord visant à poursuivre les travaux sur les réponses apportées par la politique commerciale aux défis liés à la crise sanitaire internationale actuelle.
